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Total des femmes dans les e! ectifs totaux d’AMU, tout confondu : 3933 
sur 7573 soit 51,93%
A en croire le bilan social 2013 il y a une légère majorité de femmes dans 
les e! ectifs totaux d’AMU. Qu’en est-il lorsque l’on regarde plus en détails ?

1. Par catégorie, corps et statuts : 
Chez les agents titulaires on se rapproche ici du pourcentage lié à la part 

des femmes dans les e! ectifs 
totaux
En revanche, parmi les agents 
non-titulaires, donc avec des 
contrats plus précaires, il y a une 
large majorité de femmes

Ici on se rend 
i m m é d i a t e m e n t 
compte que plus 
on monte en 
hiérarchie, moins 
la représentation 
des femmes est 
importante.

L’inégalité de rapport hommes/
femmes entre BIATSS et 
enseignants se retrouve 
logiquement ici, avec une part 
beaucoup moins élevée (1/3) de 
femmes chez les enseignants, 
essentiellement des catégorie 

A. D’ailleurs, le pourcentage de femmes dans la catégorie A et chez les 
enseignants est sensiblement le même. 

2. En rapport au  temps partiels :
BIATSS : 

• Non-titulaires :
• Femmes : 140 (33 à 50% et 62 à 80%) sur un total de 758 femmes 

non titulaires, soit 18,46%
• Hommes : 20 sur un total de 364 hommes non-titulaires, soit 

5,49%
Quasiment 1 agent BIATSS femme non titulaire sur 5 est à temps partiel, 
contre 1 sur 20 environ pour les hommes.

• Titulaires :
• Femmes : 347 (24 à 50% et 272 à 80%) sur un total de 1452 

femmes titulaires, soit 23,8%
• Hommes : 33 sur un total de 770 hommes titulaires, soit 4,28%

Près de 1 agent BIATSS femme titulaire sur 4 est à temps partiel, contre  
moins de 1 sur 20  pour les hommes.

• Temps partiel à 50% : la part totale des femmes, chez les BIATSS, 
titulaires et non-titulaires confondus, est de 87,8%.

• Temps partiel à 80% : la part totale des femmes, chez les BIATSS, 
titulaires et non-titulaires confondus, est de 92,2%.

Les temps partiels les plus répandus, à savoir les 50% et les 80% sont dans 
une écrasante majorité occupés par des femmes.
ENSEIGNANTS :

•  Titulaires :
• Femmes : 32  sur un total de 1065 femmes titulaires, soit 3%
• Hommes : 16 sur un total de 1809 hommes titulaires, soit 0,88%

Malgré le faible taux de temps partiel chez les enseignants titulaires (ce 
qui est normal au vu du type d’emploi) il y a tout de même 2 fois plus de 
femmes à temps partiel que les hommes.

• Non-titulaires :
• Femmes : 57 sur un total de 601 femmes non-titulaires, soit 9,48%
• Hommes : 122 sur un total de 575 hommes non-titulaires, soit 

21,21%
Nous voyons ici que le rapport s’inverse totalement. Il s’agit ici de 
recrutements quali" és (« agents recrutés dans le cadre de contrats de 
recherche, médecin etc... » comme précisés dans les notes de la page 9 
du bilan social 2013), où les femmes sont moins représentées, comme en 
témoigne aussi la part de femmes dans la catégorie A, à AMU.

Nous réalisons qu’à l’Université d’Aix-Marseille nous sommes encore très 
loin de ce qui est préconisé dans la partie 3-1  de la Charte ministérielle 
pour l’égalité entre Femmes et Hommes dans les établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche : « favoriser la représentation 
proportionnelle des femmes et des hommes dans toutes les instances, à 
tous les niveaux, pour toutes les catégories et tendre vers la parité. »
Mais l’Université d’Aix-Marseille n’a malheureusement pas le monopole 
de l’inégalité entre hommes et femmes dans les postes occupés et les 
contrats précaires puisque ces données se retrouvent dans le monde 
professionnel en général. Le temps partiel, les contrats précaires, les 
salaires moins élevés (à compétences égales)  sont le lot quotidien des 
femmes aujourd’hui en France et partout en Europe et dans le monde.

Bilan Social 2013 - E! ectifs des femmes à l’université d’Aix-Marseille :

Université
Aix- Marseille !!! Du coté de chez nous
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Déclaration des organisations 
syndicales CGT, FO,

Solidaires et FSU

Journée de grève 
interprofessionnelle le 9 avril

Combattre et réduire le chômage, permettre la 
création d’emplois en changeant de politique 

économique, préserver les droits et tous les régimes 
sociaux, garantir et promouvoir le service public, 
augmenter les salaires (secteurs public et privé), 
les retraites, les pensions et les minimas sociaux, 
constituent des priorités sociales, de surcroît en 
période de crise.

Réunies le 17 février 2015, les organisations 
syndicales CGT, FO et Solidaires (rejoints récemment 
par la FSU) a#  rment leur détermination pour faire 
aboutir ces revendications et lutter contre l’austérité 
et ses impacts destructeurs tant socialement, 
économiquement que démocratiquement.

Le « pacte de responsabilité », la rigueur budgétaire, la 
réforme territoriale, nombre de dispositions du projet 
de loi libérale « Macron » ainsi que plusieurs décisions 
des pouvoirs publics et du patronat aggravent 
la situation des salarié(e)s, des retraité(e)s et des 
chômeurs(ses).

De nombreuses luttes et mobilisations syndicales 
sont d’ores et déjà engagées dans les entreprises, les 
services publics et les secteurs professionnels.

Pour faire converger ces revendications et exiger du 
gouvernement et du patronat qu’ils y répondent, 
les organisations syndicales CGT, FO, Solidaires et 
FSU s’engagent dans un processus de mobilisation. 
Conscientes de leur responsabilité, elles invitent les 
retraité(e)s et les chômeurs(ses) à se mobiliser et 
appellent l’ensemble des salarié(e)s, du public et du 
privé, à une journée de grève interprofessionnelle et à 
manifester le 9 avril 2015.
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 4e Marche Mondiale des Femmes contre les violences et la pauvreté
Du 8 mars 2015 au 17 octobre 2015

«Pour un monde de justice et de paix»
Tant que toutes les femmes ne seront pas libres, nous serons en marche !

Tous les 5 ans depuis l’année 2000, les féministes du monde entier unissent leurs forces pour marcher ensemble avec l’objectif commun de construire 
un monde basé sur la Paix, la Justice, l’Égalité, la Liberté et la Solidarité. Ce sera de nouveau le cas du 8 mars au 17 octobre 2015.
La Marche Mondiale des Femmes veut rompre avec le patriarcat, le capitalisme et le racisme, les trois systèmes d’oppression qui contrôlent la vie des 
femmes dans le monde entier.
Les gouvernements, pour satisfaire les pouvoirs économiques et " nanciers, font des choix politiques qui engendrent les crises " nancières, alimentaires, 
environnementales et sociales. Dans le système d’oppression patriarcale qui est le nôtre, les femmes sont les premières touchées et de plus en plus 
précarisées.
Nous, Femmes et féministes qui vivons en France, dénonçons :
• La casse des services publics notamment celui  de la santé qui rend l’accès aux soins de plus en plus di#  cile ;
• Le système prostitueur qui organise la marchandisation du corps des femmes ;
• La montée des idéologies réactionnaires, des extrêmes, de la xénophobie, du  racisme, de l’antisémitisme, de la lesbophobie et du sexisme ;
• Les États et les multinationales qui pillent les ressources naturelles, alimentent les con$ its armés- provoquant de nombreux actes de violences à 

l’égard des femmes.
Nous réa#  rmons notre attachement à la laïcité, seule capable de garantir le respect des droits et des libertés des femmes et nous revendiquons 
l’autonomie totale sur nos vies.
Plus que jamais nous sommes déterminées à faire entendre notre certitude qu’un autre monde est possible ! Agissons ensemble pour construire des 
alternatives, RESISTONS ! 
Entre le 8 mars et le 17 octobre 2015, des actions collectives, en France, comme dans le monde entier, seront organisées sur les cinq thèmes de la 4ème 
Marche Mondiale des Femmes :

• Justice climatique/ souveraineté alimentaire ;
• Violences contre les femmes ;
• Montée des extrêmes (extrêmes politiques et extrémistes religieux) ;
• Migrations et mondialisation ;
• Travail des femmes et Autonomie " nancière. 

Nous, femmes qui vivons en France, soutenons toutes les initiatives et les dispositifs qui luttent pour l’émancipation des 
femmes, pour la Paix, la Justice, l’Égalité, la Liberté et la Solidarité entre les femmes et entre les peuples.

Titulaire Non-Titulaire

49,4%

57%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

44%
68% 71%

BIATSS Enseignant

66%
40%

ELLES / Ils l�’ont dit...

 «J�’accepte l�’épithète [�“féministe »]  si l�’on s�’en 
tient à l�’honnête et simple définition du Petit 
Larousse : �“tendance à améliorer la situation de 
la femme dans la société�”.
 Alors oui, la CGT est féministe et, pour ma part, 
je souhaiterais qu�’à travers ses militants, voire 
ses militantes, elle le fût encore un peu plus, et 
ceci dans l�’intérêt inséparable des femmes et de 
tous les travailleurs. »

Madeleine Colin
Ce n’est pas d’aujourd’hui. 
Femmes, syndicats, lutte de 
classe, paru en 1975



Le coin culture

Bibliothèque de l’Alcazar  [le département Société]

MIGRANTES            Du Samedi 7 mars au Samedi 21 mars 
Une exposition réalisée par Anne Groisard

La migration est souvent déclinée au masculin. Dans ce 
travail, le focus est mis sur la migration féminine. Anne 
Groisard a recueilli les témoignages de femmes du monde 
entier qui se sont installées, provisoirement ou durablement, 
dans un autre pays, soit la Belgique, le Canada, le Costa Rica, 
l’Espagne, la France ou la République dominicaine. Six pays 
qui semblent à priori di! érents, mais où pourtant les récits 
migratoires peuvent se ressembler car le sujet principal n’est 
pas tant la migration que la personne elle-même. Loin de tout 
outil statistique et de discours politique, on parle avant tout 
d’humanité.

“Migrantes” propose des outils originaux et variés pour 
aborder le thème de la migration féminine pour tous les 
âges, que ce soit une exposition itinérante, un grand jeu 
“Chemin de migrantes” où chaque joueur devient une femme 
migrante, d’animations des tous petits aux adultes et d’un livre 
regroupant 34 portraits de 28 nationalité di! érentes.

Depuis des semaines, voir des mois, plusieurs universités sont en lutte 
contre les dérives de la logique actuelle de dégradation des universités, 
qui accroit notamment la précarité des personnels. Etat des lieux (non 
exhaustif ) des universités en lutte
Université Lumière Lyon-II : Le mouvement des vacataires précaires 
organisé depuis septembre pour exiger l’application du code du travail, 
l’amélioration des conditions d’étude et de travail à l’université poursuit 
la grève depuis plusieurs semaines. Cette lutte est une des conséquences 
de la politique budgétaire mise en place par les directions successives de 
Lyon 2. C’est cette même logique qui externalise le personnel d’entretien, 
pressure les services administratifs et techniques en leur assignant 
toujours plus de tâches sans leur donner les moyens humains et " nanciers 
nécessaires à leur réalisation.
Pour suivre la lutte et signer la pétition :

https://mobprecvaclyon2.wordpress.com/

Université Paris VIII - Vincennes Saint-Dennis : À l’Université Paris 8 
Vincennes-Saint Denis, depuis plusieurs mois, des personnels de catégorie 
C, soutenus par leurs organisations syndicales, se réunissent régulièrement 
pour s’organiser et exiger la reconnaissance de leurs quali" cations ainsi 
que des salaires décents. C’est ainsi que des assemblées regroupant 
l’ensemble des catégories, y compris les contractuels, se réunissent 
chaque matin et décident démocratiquement de la poursuite du 

mouvement ainsi que de leur forme d’action, ainsi que des revendications 
telles que : La revalorisation des salaires pour des rémunérations décentes 
avec l’ouverture de négociations sur le fond ; L’engagement à revaloriser 
les salaires de manière équitable (contractuels et bas salaires) etc…
Pour plus d’informations :

http://www.ferc-sup.cgt.fr/site/spip.php?article2799

Université Sorbonne Nouvelle - Paris 3 : La FERC SUP CGT dénonce 
la politique de précarisation subie par une partie des personnels de 
l’Université Sorbonne Nouvelle – Paris 3 et demande que la Direction 
change de politique vis à vis de nos collègues administratif-ve-s 
contractuel-le-s. D’après le dernier bilan social, en 2013, 33% des collègues 
BIATSS étaient en CDD, et 4,5% en CDI, soit 37,5% de non titulaires au total. 
Les collègues en poste sur des missions pérennes doivent se voir proposer 
des CDI en lieu et place de leur contrat actuel d’un an, reconductible 
d’année en année et ce dès leur quatrième année dans l’université.
Pour plus d’informations et signer la pétition : 

http://www.ferc-sup.cgt.fr/site/spip.php?article2796

Université Paris-Sud : Les Étudiants et personnels de Paris Sud sont 
toujours mobilisés contre les restrictions budgétaires imposées à 
l’Enseignement Supérieur et la Recherche en général, et à l’Université 
Paris Sud en particulier.
A Paris Sud, le budget 2015 a été adopté de justesse en décembre dernier, 

Des Universités en lutte !
entraînant l’application immédiate et concrète des mesures suivantes : 
suppression de tous les postes d’enseignants chercheurs non-permanents 
(ATER), gel de postes EC et BIATSS, augmentation du nombre d’étudiants 
par TD, réduction des enseignements proposés, et coupe de 27 % en 
moyenne des crédits récurrents aux composantes.
Ces mesures induisent une forte dégradation des conditions de travail des 
personnels et des conditions d’étude des étudiants.
Pour plus d’informations :

https://www.facebook.com/pages/Paris-Sud-en-lutte/1545327002394977

Université Paris 13 : Les étudiants, doctorants, enseignants, et personnels 
de l’université Paris 13 ne supportent plus que leurs conditions d’études 
et de travail continuent à se détériorer pour des raisons comptables, se 
mobilisent pour que le service publique de l’enseignement supérieur soit 
une priorité dans l’investissement du gouvernement, et contre : les gels de 
postes enseignants ou techniques, couplées à des suppression d’heures 
de cours, voir de groupes de TD ; Des secrétariats fermés, des cours 
annulés ou décalés constamment ; Des modules supprimés, des " lières 
de Master et de licences menacés de suppression ; de fortes inégalités 
de " nancement entre les " lières dites «d’élite» comme la médecine et les 
autres " lières etc... 
Pour plus d’informations : 
https://www.facebook.com/pages/Paris-13-en-lutte/1539325869661918?fref=nf

En direct de l’ESR

A l’approche des élections départementales, " n mars 2015, nous 
souhaitons de nouveau interpeller sur la danger que représente le FN, 
pour les femmes, les populations les plus précaires mais aussi pour le 
salariat en général ! 

Annonces contradictoires révélatrices du double-discours du FN
Voici une contradiction majeure dans le discours du FN. Nicolas Bay 
(Secrétaire Général du FN), écrit dans son édito du 20 février 2015 :«notre 
attachement […] à nos départements et à nos communes, échelons de 
proximité essentiels pour retrouver notre souveraineté, nos libertés et 
notre identité ». Mais dans le Projet du FN, visible sur son site national, 
voici ce qui est dit, à savoir un tout autre discours : « Un Etat fort qui 
impose son autorité aux féodalités locales»  Entre « échelons de proximité 
essentiels »  et « féodalités locales » il faut choisir, non ?
Par ailleurs,  Le FN souhaite  retirer des dotations de l’Etat aux collectivités 
territoriales, réduire leurs e! ectifs, retirer des compétences comme le 
transport etc...Voilà donc un programme d’ambition !

Mesures antisociales 
Quand on sait que dans le budget de notre département plus d’1 milliard 
d’euros est consacré à l’aide sanitaire et sociale, aux collèges , à l’enfance, 
au versement du RSA.... Comment le FN peut-il se taire sur ces sujets ? 
Par contre, nous voyons ce qu’il fait en matière de politique sociale dans 
les villes qu’il gère ! Au Pontet (Vaucluse), Joris Hébrard a supprimé la 
gratuité de la cantine scolaire pour les familles les plus pauvres. Dans le 
7ème secteur de Marseille, refus d’une subvention sur le «contrat enfant 
jeunesse « (accueil des enfants sans logement). A Beaucaire, arrêt des 
subventions à la Maison du Vivre Ensemble, entrainant sa fermeture. 
Fermeture du local de la Ligue des Droits de l’Homme et menaces sur les 
actions du Secours Populaire à Hénin-Beaumont. A Fréjus, les dotations 
des trois centres sociaux de la ville ont très fortement baissé.

Le FN contre les droits des femmes
Alors que nous venons de fêter le 8 mars, journée internationale de 
luttes pour les droits des femmes, il est important de rappeler que le FN 

est un parti rétrograde et machiste ! S’il ne s’oppose plus o#  ciellement 
aujourd’hui à l’IVG, le FN cherche à tout prix à en réduire l’accès, 
notamment en remettant en cause le remboursement intégral de l’IVG 
comme le souligne Marion-Maréchal Le Pen dans un communiqué datant 
du 27 novembre 2014. En" n, sur ce sujet voici que dit Bruno Gollnisch, 
interviewé à l’occasion de la session de novembre 2014 du Parlement 
européen : « Il y a 220 000 enfants à naitre qui sont éliminés dans les 
hôpitaux publics […] à aucun moment on ne se dit que un pays qui 
sacri" e ainsi ses enfants […] et bien c’est un pays qui hélas est condamné 
à disparaître...» !
Non, le FN n’a pas changé, il est viscéralement contre l’IVG !
Par ailleurs, on peut aussi rappeler que Marion-Maréchal Le Pen ainsi que 
Gilbert Collard ont tous les deux votés contre le projet de loi, en 2014, sur 
l’égalité femme-homme. Mais le FN est en général bien silencieux sur le 
sujet puisque absolument aucune ligne n’est écrite dans son projet sur les 
inégalités salariales entre les hommes et les femmes, ou le fait que celles-
ci occupent en majorité les emplois à mi-temps !

Le FN contre les salariés !
Là aussi l’a#  chage soit-disant de défense des travailleurs n’est qu’une 
façade mensongère. Rappelons-nous la position du FN lors du con$ it 
sur les retraites en 2010  : « Ensemble, gouvernement et syndicats jettent 
la France dans le chaos […] entre grève, manifestations et blocus […] 
La tolérance zéro doit s’appliquer à tous les émeutiers. ». Lors du décès 
de Margaret Thatcher, en avril 2013, le FN lui lançait des louanges, mais 
oubliait de dire que cette dernière avait appliqué une des politiques 
les plus libérales que l’Angleterre ait connu, notamment en brisant 
sauvagement les grèves de mineurs des années 80. Mais oubliait aussi que 
celle-ci c’était illustrée par un soutient indéfectible au Général Pinochet, le 
dictateur sanglant du Chili de 1974 à 1990  !

Le FN demeure un parti raciste et violent !
Mais n’oublions pas non plus que le FN reste un parti raciste et violent. La 
commémoration des 20 ans de la mort d’Ibrahim Ali, le 21 février 1995, 
par des colleurs d’a#  ches du FN doit nous le rappeler. Le soir du meurtre 

Le FN : un parti dangereux pour les politiques sociales, les plus démunis et les femmes !

Hexagone

un des 3 assassins s’est réfugié chez un certain Jean-Pierre Baumann, et 
ce dernier, selon l’avocat général lors du procès, non seulement n’a pas 
averti la police, mais a retrouvé les deux autres assassins et les a aidé, tous 
les 3, à se mettre d’accord sur une version commune. Ce même monsieur 
Baumann est aujourd’hui le candidat FN aux élections départementales 
dans le Canton n°22 (Marseille 11). Le vrai visage du FN est là !

Le zoom 
du mois

Marseille 

8 mars 2015

AMU on Twitter !!!
L’excellence est aussi dans le tweet, selon la gouvernance de notre 
université, qui a maintenant son compte sur ce microblog.
Et si on se faisait remarquer dans le monde pour être la plus sociale des 
universités, où personnels et étudiants seraient pleinement heureux !?!

L’université d’Aix-Marseille en Orange
Le 5 mars dernier, Yvon Berland, Président d’AMU, et Patrick Figueres, 
directeur d’Orange dans le Sud ont  signé une convention de partenariat, 
vers l’insertion professionnelle, la recherche et l’enrichissement des 
compétences. A la clé pour les étudiants notamment : des stages et 
des emplois ! Même si on ne s’étonne malheureusement plus de voir 
les rapprochements entre l’université et la sphère privée, il est de plus 
en plus regrettable de constater que ceux-ci ne cessent d’augmenter 
tandis que l’Etat se retire de plus de plus du " nancement de ces mêmes 
universités ! Nous continuerons toujours à dénoncer la marche forcée vers 
la libéralisation de l’ESR !

En bref...

Le modèle de la femme au foyer s’étiole
« Dans l’idéal, les femmes devraient rester à la maison pour élever leurs 
enfants » :
En 2004, 49 % des personnes âgées de 60 ans ou plus étaient d’accord 
avec cette idée, selon une étude de la DREES (Direction de la recherche, 
des études, de l’évaluation et des statistiques).
En 2014, cette proportion est tombée à 28 %

A remettre à un militant, ou à retourner directement  avec un RIB 
à la Ferc Sup CGT de l’Université d’Aix-Marseille :

Ferc Sup CGT Université d’Aix-Marseille
Faculté de Saint Charles

3 place Victor Hugo
13331 Marseille cedex 3

Tel : 04.13.55.11.66

1 424 euros par mois, le budget minimum 
pour vivre décemment
Selon une étude de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale, le budget permettant de vivre décemment en logement social 
dans une ville moyenne est de 1424 €/mois. Soit plus que le Smic.


